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Introduction
La franchise occupe une place à part et privilégiée dans le commerce moderne français, au point d’ailleurs d’être l’un des modes d’organisation de réseau les plus connus du grand public.
Reposant sur un schéma contractuel particulièrement élaboré, elle implique un surprenant assemblage qui pourrait relever de l’oxymore : liberté d’un côté et discipline de l’autre. Le sens même de l’accord de franchise est en effet de lier étroitement deux parties juridiquement et financièrement indépendantes, mais dont l’une d’entre elles (le franchisé) va accepter, dans un intérêt commun, d’exploiter son activité dans le strict respect du concept mis au point par l’autre partie (le franchiseur) sous le contrôle de cette dernière et contre rémunération.
D’une nature complexe car agglomérant plusieurs types de contrats (licence de marque, transmission de savoir-faire et assistance), la franchise est une solution qui permet d’unifier image, méthodologie et suivi de la clientèle, de manière à véhiculer l’idée qu’un ensemble d’entreprises indépendantes forme un tout indivisible et cohérent que l’on qualifie de réseau commercial.
Si elle est avant tout une affaire de spécialistes, la franchise présente néanmoins la singularité d’être une formule à la fois omniprésente dans la vie des affaires mais également relativement bien connue des profanes. Il en résulte que le mot « franchise » est très largement employé, bien souvent à mauvais escient, pour désigner tout ce qui se rapporte de près ou de loin au commerce à enseigne et aux « chaînes » de magasins. Certains réseaux jouent d’ailleurs de cette ambiguïté puisque, tout en exploitant d’autres modèles de développement que la franchise (telle que la concession ou la licence de marque), ils n’hésitent pas à employer plus ou moins directement le mot « franchise » pour présenter leur activité.
La franchise répond ainsi tout particulièrement aux attentes des développeurs de concepts qui trouvent en elle un puissant levier d’expansion autorisant la construction, dans des laps de temps qui peuvent être très réduits, de réseaux solides et vertueux. Elle peut également être un outil efficace de maîtrise de la chaîne de distribution par des industriels ou des fournisseurs. On voit donc régulièrement des fabricants, ne voulant être placés sous la dépendance de distributeurs tiers, développer leur propre réseau de franchise. Certains industriels, tels que Tryba dans le domaine de la menuiserie, ont su comprendre et exploiter avec beaucoup d’intelligence le modèle de développement qu’est la franchise. Dans le même sens, l’enseigne Banette, créée par un groupe de meuniers indépendants, a opté pour une logique comparable. La franchise et ses différentes déclinaisons contractuelles – et principalement, la master-franchise – sont en outre de remarquables outils de développement de concepts à l’étranger.
De fait, l’omniprésence de la franchise participe à la mutation et à la modernisation du commerce puisqu’elle touche depuis maintenant plusieurs décennies pratiquement tous types d’activités. Cette omniprésence est probablement la conséquence de la souplesse et de la modularité du modèle juridique qu’est la franchise, ce dernier étant adaptable à tous les paramètres qui caractérisent le concept du franchiseur (type d’activité – production, distribution, services –, emplacement de points de vente, investissement à mettre en œuvre par le franchisé…). Il n’est d’ailleurs pratiquement pas de secteur d’activité qui, en France, ne connaisse la franchise. En la matière, la liste des adhérents à la Fédération Française de la Franchise (FFF) est particulièrement éclairante puisqu’elle offre un panaché de concepts et de réseaux parmi les plus divers : Attila (entretien des toitures), Auchan (grande surface alimentaire), But (équipement de la maison), Courtepaille (restauration), De Neuville (chocolaterie), Dessange (coiffure et esthétique), La Maison des Travaux (courtage en travaux), Signarama (signalétique et publicité), Guy Hoquet (immobilier)… Historiquement utilisé dans des secteurs tels que l’équipement de la personne et de la maison, l’hôtellerie, l’alimentaire et la coiffure, le modèle juridique et contractuel de la franchise s’est ensuite étendu à toute sorte d’activités extrêmement variées, dont certaines réglementées (agents immobiliers, courtiers en assurance, diagnostiqueurs immobiliers, notaires…). Il embrasse ainsi les métiers du secteur tertiaire, principalement dans le commerce de détail (franchise de distribution) et les services (franchise de services), mais également des activités du secteur secondaire tel que le bâtiment.
La variété des activités exercées en franchise et la relative facilité avec laquelle elle peut être mise en œuvre, amènent à un constat difficilement contestable : la franchise présente un caractère quasi universel qui la rend déclinable dans pratiquement toutes les circonstances, à toutes les époques et pour toutes sortes d’activités.
Certains voient dans la franchise une menace pour le commerce indépendant conduisant à terme à une homogénéisation de l’offre, par une disparition progressive des échoppes totalement libres de tous engagements. C’est oublier que la franchise permet au contraire de maintenir et, le plus souvent, de créer des points de vente indépendants puisque, par définition, le franchisé est un commerçant autonome et accompli. C’est oublier également que la franchise est un moyen pour les petites entreprises en devenir d’accroître leur succès en dupliquant le concept et l’offre originale qu’elles ont su créer, de manière à les proposer dans d’autres zones géographiques que celle exploitée à l’origine. C’est enfin oublier que bien des réseaux de franchise, de par leur attractivité et leur qualité, permettent non seulement de mettre le pied à l’étrier de jeunes entrepreneurs mais également de dynamiser, voire de faire renaître de leurs cendres, des zones commerçantes en perdition1. Il est en effet important de rappeler que la franchise n’est pas réservée à des multinationales du commerce mais ouvre aussi les bras à des entrepreneurs nettement plus modestes qui, en devenant eux-mêmes franchiseurs, pérennisent et développent des concepts singuliers et novateurs.
En matière de franchise, la France occupe une place de leader européen et mondial, à plusieurs titres. D’une part, elle compte un très grand nombre de franchiseurs dont certains ont su efficacement s’exporter. Les enseignes Brioche Dorée2, Yves Rocher ou L’Occitane en Provence constituent des exemples qui sont parmi les plus significatifs. Première en Europe et troisième au plan mondial3, la France est devenue au fil des années – probablement en raison de la forte créativité de ses entrepreneurs – une véritable « fabrique à franchiseurs », au point d’ailleurs qu’elle peut se targuer de s’appuyer sur une influente fédération et d’accueillir chaque année l’un des salons les plus importants et les plus prestigieux du secteur. Contrairement à certaines idées reçues, la souplesse et le libéralisme du droit français des contrats autorisent les têtes de réseau à mettre en œuvre des constructions juridiques complexes, souvent innovantes et performantes. Enfin, et cela découle de ce qui précède, il existe en France une réelle maturité de l’environnement juridique de la franchise. Contrairement à ce que l’on rencontre dans bien des États pour qui la franchise est simplement synonyme de commerce en réseau4, les tribunaux français ont su définir de manière relativement claire ce qu’est la franchise sur le plan juridique. Cet environnement favorable, qui créé une réelle sécurité juridique, est propice à l’émergence chaque année d’un nombre toujours plus grand d’enseignes et de concepts déployés en franchise par des entreprises qui, du moins au départ, sont généralement des PME.
Aussi surprenant que cela puisse paraître, la franchise peut aussi être appréhendée comme un instrument plus politique relevant d’une forme de soft power particulièrement efficace. On sait en effet que certaines entreprises – principalement nord-américaines – ont su, de par un usage habile de leurs marques et de par la capacité d’attraction puissante de leurs produits, influencer des générations entières au point parfois de modifier leur mode de vie. Ne parle d’ailleurs-t-on pas de « McDonaldisation » ou, plus récemment, d’« Ubérisation » de la société ? C’est aussi pour cela que la franchise et, plus généralement, les formes de réseaux qui permettent d’essaimer rapidement des concepts et de les faire prospérer (et pour leurs détracteurs, de contaminer les sociétés) font régulièrement l’objet de critiques, parfois acerbes, qui dénoncent tantôt l’américanisation du commerce5, tantôt l’impérialisme de ces modèles.
Sans se substituer au contrat de travail – avec lequel il est en opposition frontale sur la quasi-totalité de ses principes et notamment sur la question du lien de subordination – le contrat de franchise joue également un rôle social important dans la société française. Il permet à d’anciens salariés attirés par l’indépendance de céder à l’appel de l’entreprenariat en devenant leur propre patron. Il permet en outre, à l’heure où le contrat de travail semble ne plus être le modèle social dominant et incontournable, à toute personne un tant soit peu animée par la fibre du commerce, de s’émanciper et de s’enrichir. On comprend donc aisément que l’engouement pour la franchise n’ait jamais diminué. Mais si elle contribue grandement à la réussite entrepreneuriale, la franchise ne doit jamais être perçue comme une solution miracle, ni pour le créateur du réseau, ni pour le candidat franchisé. Comme en tout domaine, il existe en effet de bons et de moins bons réseaux et des franchisés plus ou moins doués. Il existe qui plus est des périodes fastes durant lesquelles tel ou tel concept rencontrera un succès fulgurant pour ensuite, au gré des tendances, devenir obsolète, voire totalement dépassé par les évolutions du marché et les habitudes de consommation, par les technologies6 et par la concurrence.
En d’autres termes, la franchise ne doit en aucun cas être considérée comme la garantie d’un succès commercial futur. Elle doit être appréhendée comme un moyen de faire prospérer, par leur collaboration vertueuse, deux entreprises situées à des points différents de la chaîne de distribution, de production ou de services. Lors de l’intégration dans un réseau, la vigilance doit toujours être de mise. Les engagements juridiques et financiers qu’implique l’accès à un réseau de franchise sont généralement lourds et peuvent parfois représenter la mise dans la balance des économies de toute une vie. Le candidat à la franchise ne peut prendre des décisions sans le recul et la réflexion préalable qui s’impose. L’accès à la franchise, tant en qualité de franchiseur que comme franchisé, suppose une parfaite compréhension des enjeux qui relèvent aussi bien du droit des contrats, du droit de la concurrence que des techniques opérationnelles de développement de réseau.
Rédigé par un avocat spécialisé en droit de la franchise et des réseaux commerciaux dont la mission première consiste à accompagner les franchiseurs ou apprentis-franchiseurs dans la construction, le développement et la défense de leurs concepts, le présent ouvrage a été conçu comme un mode d’emploi permettant de rendre la franchise accessible aux non-juristes. Il apporte notamment aux futurs franchiseurs, aux jeunes réseaux, mais également aux enseignes disposant déjà d’une antériorité, d’utiles éclairages et des conseils pratiques sur :
➜ la franchise et ses différentes formes alternatives de réseaux ;
➜ les grands principes juridiques applicables à la franchise, notamment en matière d’information précontractuelle ;
➜ les critères permettant de choisir tel ou tel réseau et les modalités pratiques permettant de le construire ;
➜ les étapes à respecter pour créer un réseau et les démarches à mettre en œuvre pour rédiger des outils juridiques solides et performants nécessaires à son expansion ;
➜ les meilleurs moyens d’identifier et de sectionner des franchisés et de gérer la relation entre les parties, y compris lorsqu’elle devient conflictuelle.
Ce guide constituera en outre un outil de choix pour tout candidat envisageant de rejoindre un réseau de franchise ou d’une autre nature et recherchant des informations lui permettant de bien comprendre la portée de ses choix.
Cette deuxième édition du Guide pratique de la franchise et des réseaux commerciaux s’enrichit désormais d’enseignements tirés de la réforme du droit communautaire de la concurrence7. Elle développe par ailleurs de nouveaux exemples, puisés dans la jurisprudence. Elle revient enfin sur de nombreuses situations pratiques rencontrées par l’auteur, dans l’exercice quotidien de son activité de conseil et de défenseur des franchiseurs.
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Partie 1
Comprendre la franchise
1
Définition et chiffres de la franchise
« Les succès produisent les succès, comme l’argent produit l’argent. »
Nicolas de Chamfort


Qu’est-ce que la franchise ?
Un mode d’organisation contractuelle de réseau
La franchise est un mode d’organisation contractuelle. Elle se définit donc nécessairement sous un angle juridique.
La franchise ne fait l’objet, en France, d’aucune définition légale ou réglementaire. Au début des années 1970 cependant, le ministre de l’Économie et des Finances a tenté de cerner ce contrat qui prenait une place de plus en plus importante dans la vie française des affaires, définissant celui-ci comme le « contrat par lequel une entreprise concède à des entreprises indépendantes, en contrepartie d’une redevance, le droit de se présenter sous sa raison sociale et sa marque pour vendre des produits ou services4 ». Cette première tentative n’a pas marqué les esprits et, analysée à l’aune de la façon dont est aujourd’hui comprise la franchise, renvoie davantage à la définition de la licence de marque ou à la description d’une centrale d’achat avec enseigne… Aujourd’hui, à l’exception d’un arrêté5 sans réelle portée, aucun texte français ne lui est consacré, le législateur n’ayant jamais cherché à placer la franchise dans un carcan juridique, ce qui en soi, est une excellente chose6. Cette situation se comprend aisément : la franchise est un contrat sui generis (c’est-à-dire n’entrant pas dans une catégorie existante) créé par des praticiens pour répondre à l’évolution du commerce. Sa définition s’est forgée au travers de l’usage du modèle. La franchise correspond en réalité à un assemblage de plusieurs autres contrats. Cette situation fait régulièrement dire que la définition de la franchise « n’existe pas », certains auteurs estimant que ni la loi ni les tribunaux n’ont posé une définition de ce contrat7.
En réalité, c’est dans la jurisprudence (c’est-à-dire dans les décisions de justice rendues par les tribunaux) et indirectement dans la règlementation européenne8, qu’il faut aller rechercher les éléments caractéristiques de la franchise. On attribue souvent à l’arrêt dit « Pronuptia9 », rendu par la Cour de Justice de l’Union européenne le 28 janvier 1986, la paternité de la définition de la franchise. Cette décision est très symbolique car elle a scellé, d’une certaine manière, le sort de la franchise au sein de l’Union européenne. Elle a identifié les grands mécanismes de l’opération de franchisage que sont la mise au point par le franchiseur d’« un ensemble de méthodes commerciales » et l’utilisation par le franchisé de ses méthodes commerciales et de l’enseigne du franchiseur, ensemble d’éléments qui ont fait son succès. La Cour en arrive ensuite à une conclusion très éclairante sur le sens qu’elle donne à la franchise qui est, selon elle, plutôt qu’un mode de distribution, une manière d’exploiter financièrement, sans engager de capitaux propres, un ensemble de connaissances (sic). En devenant franchisés, les commerçants indépendants accèdent ainsi « à des méthodes qu’ils n’auraient pu acquérir qu’après de longs efforts de recherche et les font profiter de la réputation du signe ». Cette description a été très largement complétée par les juridictions françaises qui ont su donner au contrat de franchise une dimension toute particulière.
La France, pays à la fois avant-gardiste et leader en matière de franchise en Europe, a en effet connu des affaires mettant en cause des franchiseurs face à des franchisés10, conduisant les juridictions saisies à construire un véritable droit jurisprudentiel de la franchise. De fait, contrairement à ce que l’on rencontre dans un nombre significatif d’autres États, le juge français a réussi à définir la franchise de manière autrement plus précise que l’ont fait beaucoup de ses semblables européens11. Reste que, si l’on note d’évidentes convergences de vue parmi les juridictions amenées à se prononcer sur la définition de la franchise, les décisions rendues en la matière peuvent différer sur certains détails.
La jurisprudence récente est particulièrement éclairante. Ainsi, la Cour de Grenoble considère la franchise comme une opération impliquant « la mise à disposition d’un nom ou d’une enseigne, d’une marque, un mode de présentation uniformisé des locaux, une obligation d’approvisionnement auprès de distributeurs spécifiés ou un référencement des produits ou des services utilisés, une assistance commerciale pendant toute la durée de l’accord et la transmission d’un savoir-faire12 ». Intéressante, cette définition apparaît toutefois trop large et, partant, imprécise.
En réalité, la palme de la clarté doit être attribuée au Tribunal de commerce de Paris qui décrit la franchise comme un contrat impliquant la réunion de trois éléments : la transmission d’un savoir-faire, l’assistance continue pendant le contrat et la mise à disposition d’une marque et des signes distinctifs liés à cette marque en contrepartie d’une redevance13.
Les différentes décisions susvisées s’inscrivent dans la continuité des premiers arrêts définissant la franchise il y a maintenant près de quarante ans14. Reste à traduire dans un langage plus accessible et plus opérationnel aux non-juristes ce qu’est la franchise.
Bon à savoir
En analysant la jurisprudence, on se rend finalement compte que le contrat de franchise est lui-même un assemblage de plusieurs sous-contrats :
− un contrat de licence de marque ;

− un contrat de transmission de savoir-faire ;

− un contrat de prestation de services d’assistance.


En l’absence de l’une de ces composantes, la notion de franchise ne peut être retenue.



Un assemblage de contrats
Le contrat de licence de marque est le premier maillon permettant de qualifier le contrat de franchise. Ce contrat consiste, pour le titulaire des droits d’exploitation sur une marque commerciale – qu’il soit propriétaire ou licencié avec faculté de sous-licence de cette marque – à la mettre à disposition d’un tiers, contre rémunération, dans un territoire et pour une durée déterminée, à titre exclusif ou non, pour permettre à ce tiers de l’exploiter dans l’exercice de sa propre activité. Le contrat de licence de marque, sans être clairement défini par la loi, est expressément autorisé par celle-ci15.
En pratique, peut se substituer au contrat de licence de marque, la mise à disposition par le franchiseur d’un autre signe distinctif, non protégé par un droit de marque, tel qu’une enseigne ou un simple nom commercial. Il faut néanmoins savoir qu’il est aujourd’hui rarissime de rencontrer des réseaux de franchise dont les signes distinctifs ne sont pas protégés par un droit de marque tant les conséquences en termes de pérennité et de sécurité du réseau sont importantes. Sans licence de marque ou mise à disposition d’un signe distinctif fort, la franchise ne peut être qualifiée comme telle. Qui peut en effet imaginer des réseaux comme Starbucks ou KFC, qui font partie des plus importantes franchises de la planète16, se développer sans apporter en licence leur marque, élément de ralliement et d’identification incontournable ?
Le contrat de transmission de savoir-faire est, s’agissant de la qualification de la franchise, aussi important que la licence de marque. Il constitue le deuxième maillon du contrat de franchise. Les tribunaux considèrent en effet de manière unanime qu’à défaut de communication d’un savoir-faire éprouvé venant s’ajouter à la licence d’une marque et à une convention d’assistance, la qualification de franchise ne peut être retenue17. Mais de quoi parle-t-on réellement lorsque l’on évoque la notion de savoir-faire ?
Le savoir-faire est un ensemble secret, cohérent, utile, testé et éprouvé de connaissances qui, bien que n’étant pas protégées par un droit de propriété intellectuelle, apportent, lorsqu’elles sont mises en commun et organisées, un avantage concurrentiel à la personne qui les exploite18. L’originalité – qui est une notion qui relève du droit d’auteur – n’est pas une condition d’existence du savoir-faire. On peut donner quelques exemples typiques de savoir-faire apportés par des réseaux de franchise dans des activités très différentes :
➜ dans un réseau de boulangerie (Pétrin Riberïou) : il a été admis que le savoir-faire résultait du fait que le franchiseur avait mis au point un procédé technique reposant sur la suppression de certaines phases traditionnellement connues dans la boulangerie induisant le recours à moins de personnel et permettant l’augmentation des résultats financiers ;
➜ dans un réseau de franchise de VTC (ÉcoNavette) : le savoir-faire est caractérisé par l’avantage concurrentiel dont disposent les franchisés en accédant à des plateformes dédiées et exclusives de prise en charge des passagers ainsi qu’au guichet situé dans l’aéroport permettant aux voyageurs de réserver leurs navettes19 ;
➜ dans un réseau de franchise de grande distribution alimentaire (Casino) : le savoir-faire de la franchise est avant tout matérialisé par un « savoir-sélectionner » les produits, constitué par l’offre à la vente par le franchiseur de produits conditionnés spécialement et bénéficiant d’une notoriété incontestable, et un « savoir-vendre » résultant de la délivrance de conseils adaptés pour la vente de ces produits20.
Dans un très grand nombre de réseaux, le savoir-faire est compilé dans un manuel opératoire ou une bible de savoir-faire, c’est-à-dire dans un recueil physique ou dématérialisé généralement découpé en de multiples chapitres. Comme nous le verrons, bien que vivement conseillée, la remise par le franchiseur au franchisé d’un manuel opératoire n’est pas indispensable pour caractériser la transmission du savoir-faire, cette transmission n’étant soumise à aucun formalisme et pouvant même être effectuée oralement.
Le contrat d’assistance est le troisième maillon21 de l’accord de franchise. Il s’agit, pour le franchiseur, d’apporter un soutien au franchisé permettant à ce dernier de réitérer avec succès le concept attaché à l’enseigne du réseau. D’un réseau à l’autre, la prestation d’assistance du franchiseur pourra se matérialiser de manière très différente. Alors que certains réseaux limiteront l’assistance à quelques conseils opérationnels, d’autres iront beaucoup plus loin en accompagnant le franchisé dans le choix de son local, voire dans la négociation du bail attaché, en mettant à sa disposition des collaborateurs/formateurs à l’ouverture de son point de vente ou, enfin, en lui donnant accès à un service d’accompagnement juridique en cas de litige avec ses clients.
On a coutume d’indiquer, en matière de franchise, qu’assistance ne se confond pas avec assistanat. Cette affirmation tombe sous le sens et toute démarche du franchiseur allant à l’encontre de ce principe pourra se révéler dramatique. Ainsi, un porteur de projet envisageant de rejoindre un réseau de franchise ne doit jamais penser que s’il rencontre des difficultés dans l’exercice de son activité, son franchiseur volera à son secours et, si nécessaire, se substituera à lui le temps de redresser la barre… L’affirmation selon laquelle « les franchisés doivent garder à l’esprit que l’assistance technique du franchiseur ne constitue en aucune façon une quelconque assurance tous risques22 » résume à elle seule ce principe essentiel. Loin de rendre service à son franchisé, le franchiseur qui voudrait, au-delà de la prestation d’assistance qui lui doit, pallier les défaillances de son franchisé, prendrait des risques inconsidérés, susceptibles de mettre en cause la qualification même de leur relation et d’engager sa responsabilité. En effet, en allant au-delà de la mission d’assistance dans l’application du concept et en plaçant son franchisé sous perfusion, le franchiseur ne fait finalement que s’immiscer dans la gestion de l’entreprise de son cocontractant ou soutenir abusivement celui-ci. Reste à définir où se trouve la frontière entre assistance et assistanat.
On peut schématiquement considérer que tout ce qui excède l’aide apportée par le franchiseur au franchisé dans la réitération du concept du réseau sort de l’assistance. Il en est ainsi lorsque le franchiseur décide de faire crédit au franchisé, de se substituer à lui, même à sa demande ou lors de prises de décisions importantes (par exemple, en sélectionnant et en recrutant les collaborateurs de son franchisé ou en assurant la gestion courante de son entreprise23).
Bon à savoir
Le franchisé, s’il a le droit d’attendre l’assistance du franchiseur, ne doit pas se considérer comme un assisté. Il ne doit notamment pas espérer de son franchiseur :
− qu’il lui prête de l’argent ou lui accorde des facilités de paiement en cas de difficultés financières ;

− qu’il l’aide à recruter du personnel s’il se révèle défaillant dans cette tâche ;

− qu’il lui mette du personnel à disposition s’il en manque ;

− d’une manière plus générale, qu’il assure la gestion courante de son entreprise s’il est dépassé par la situation.




La franchise étant un système juridique d’organisation d’entreprise, sa définition s’établit, faute de texte, en considération des décisions des tribunaux. Il est cependant éclairant de s’intéresser à certaines définitions doctrinales et notamment à celle contenue dans le Code de déontologie européen de la franchise rédigé sous l’impulsion de la Fédération Française de la Franchise :
« La franchise est un système de commercialisation de produits et/ou de services et/ou de technologies, basé sur une collaboration étroite et continue entre des entreprises juridiquement et financièrement distinctes et indépendantes, le franchiseur et ses franchisés, dans lequel le franchiseur accorde à ses franchisés le droit et impose l’obligation d’exploiter une entreprise en conformité avec le concept du franchiseur. Le droit ainsi concédé autorise et oblige le franchisé, en échange d’une contribution financière directe ou indirecte, à utiliser l’enseigne et/ou la marque de produits et/ou de services, le savoir-faire, et autres droits de propriété intellectuelle, soutenu par l’apport continu d’assistance commerciale et/ou technique, dans le cadre et pour la durée d’un contrat de franchise écrit, conclu entre les parties à cet effet. »

Une collaboration opérationnelle et commerciale entre deux entreprises
Les éléments tirés des décisions de justice évoquées précédemment sont intéressants mais permettent-ils véritablement de bien comprendre ce à quoi correspond la franchise ? Rien n’est moins sûr. Voilà pourquoi nous proposons une double définition de la franchise : l’une purement juridique (la franchise étant avant tout une notion relevant du droit à l’exclusion de toute autre matière) et l’autre plus opérationnelle qui n’est finalement que le reflet de la précédente.
Sur le plan juridique, définir la franchise consiste à définir le contrat de franchise qui lie les parties :
« Le contrat de franchise est un accord liant deux parties, juridiquement indépendantes l’une de l’autre, par lequel l’un des cocontractants, appelé franchiseur, met à disposition de l’autre, appelé franchisé, contre rémunération, un ou plusieurs signes distinctifs, un savoir-faire et lui apporte son assistance, à charge pour ledit franchisé d’exploiter ce ou ces signes distinctifs et ce savoir-faire dans l’exercice de son activité. »
D’un point de vue plus opérationnel, mais dans le prolongement de la définition juridique figurant ci-dessus, on peut également présenter la franchise comme suit :
« La franchise est une méthode d’organisation et de développement de réseau par laquelle une entreprise appelée franchiseur met à disposition d’une autre, appelée franchisé, un ensemble de facteurs clés de succès avec pour objectif que le franchisé les exploite pour sa propre activité indépendante et contre rémunération. Cette méthode d’organisation a pour but d’optimiser les chances de réussite du franchisé tout en créant une unité visuelle et une méthodologie, ainsi qu’une homogénéité de l’offre au sein du réseau. »





1. Cour de cassation, Chambre commerciale, 06-13.761, 3 juin 2008.
2. L’article L 330-1 du Code de commerce limite à 10 ans les clauses d’exclusivité d’achat.
3. Cour d’appel de Paris, 12 décembre 1990, Dalloz 1991, une information rapide no 42.
4. Arrêté du ministre de l’Économie et des Finances du 29 novembre 1973 relatif à la terminologie économique et financière, JORF, 3 janvier 1974.
5. Arrêté du 21 février 1991 relatif à l’information du consommateur dans le secteur de la franchise désormais codifié à l’article A 441-1 du Code de commerce qui oblige le franchisé à faire connaître son statut à sa clientèle.
6. Une autre exception aurait toutefois pu voir le jour par la tentative mortifère de création d’une « Instance de dialogue social » dans les réseaux de franchise par la loi dite El Khomri de 2016. L’article 29 bis de cette loi qui prévoyait cette Instance de dialogue social fut toutefois retiré du texte. Voir sur ce point : « La franchise condamnée à mort ?! », Le Club des Réseaux, no 2, mai-juin 2016.
7. Barthélemy Mercadal, Memento droit commercial 2019, 27e édition, Éditions Francis Lefebvre, avril 2019.
8. Point 85 et 87 des lignes directrices du règlement 2022/720
9. CJUE, no 161/84, Pronuptia de Paris GMBH / Pronuptia de Paris IRMGARD SCHILLGALLIS, 28 janvier 1986.
10. Par exemple : Cour de Cassation, chambre commerciale, no 80-10696, 27 mai 1981.
11. « L’excellence de la France en matière de franchise et de commerce organisé ! », Le Club des Réseaux, no 1, mars-avril 2016.
12. Cour d’appel de Grenoble, 3 mars 2022, no 19/0270. Dans le même sens, Cour d’appel de Rennes, 9 mars 2021, no 17/04874.
13. Tribunal de commerce de Paris, 24 octobre 2018, no 2014051573 ; dans le même sens, Cour d’appel de Rennes, 17 novembre 2020, no 17/07151.
14. Cour d’appel de Paris, 28 avril 1978.
15. Article L 714-1 du Code de la propriété intellectuelle.
16. « Top 5 des plus grands réseaux de franchise au monde », Les Échos Solutions, 5 décembre 2016, mis à jour le 2 janvier 2019.
17. Cour d’appel de Versailles, RJDA 7/02, no 829, 7 mars 2002.
18. Règlement UE 2022/720 de la Commission du 10 mai 2022, article 1.1.j). Voir également « Savoir-faire et assistance en franchise : comment les évaluer », Franchise Magazine, 21 juin 2019.
19. Tribunal de commerce de Toulouse, no2016J1076, 10 janvier 2019.
20. Cour de Cassation, Chambre commerciale, 8 juin 2017.
21. Cour de cassation, 2e Chambre civile, no 95-743, 21 mai 1997.
22. Philippe Le tourneau, Les contrats de franchisage, LITEC/Éditions LexisNexis, 2007.
23. Cour d’appel de Paris, no 13/24219, 4 mai 2016. Dans cette décision, les ex-franchisés avaient reproché à leur franchiseur (la société de location automobile ADA) de les avoir soutenus abusivement en leur octroyant des crédits. La Cour a cependant rejeté leurs demandes.
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